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Resolution no 31/ 2019

TITRE : Processus particulier de I' Ontario concernant le projet de loi C 92, Loi

concernant les enfants, les jeunes et les families des Premieres Nations, des
Inuits et des Metis

OBJET : Protection de 1' enfance

PROPOSEUR( E) : Elaine Johnston, Chef, Premi6re Nation de Serpent River, Ont. 

COPROPOSEUR( E) : Wayne Christian, Chef, Premi6re Nation de Splatsin, C.- B. 

DECISION : Adopteepar consensus ATTENDU

QUE : A. 

En vertu de la Declaration des Nations Unies Sur les droits des peuples autochtones (la Declaration des Nations
Unies) : i. 

Article 2 : Les autochtones, peuples et individus, sont libres et egaux a tous les autres et ont le droit de ne
faire I'objet, dans 1'exercice de leurs droits, d'aucune forme de discrimination fond6e, en particulier, sur
leur origine ou leur identite autochtones. ii. 

Article 4 : Les peuples autochtones, dans 1'exercice de leur droit a I' autod6termination, ont le droit d'
etre autonomes et de s'administrer eux-memes pour tout ce qui touche a leurs affaires interieures et locales, 
ainsi que de disposer des moyens de financer leurs activit6s autonomes. iii. 

Article 22 (2) : Les Etats prennent des mesures, en concertation avec les peuples autochtones, pour veiller
a ce que les femmes et les enfants autochtones soient pleinement proteges contre toutes les formes
de violence et de discriminationet b6n6ficient des garanties voulues. B. 

Les Premi6res Nations ont une responsabilit6 sacree en mati6re de protection de leurs enfants, de leurs jeunes et
de leurs familles, et elles assument cette responsabilit6 sacree au moyen de leurs droits inh6rents et de leur competence
qui existaient avant le Canada. Copie
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C. Le 21 juin 2019, la Loi concernant les enfants, les jeunes et les familles des Premieres Nations, des Inuits et
des Wis (la Loi) a regu la sanction royale. 

D. La resolution 07/ 19 de I' Assemblee extraordinaire des Chefs de I' Ontario reflete [' opposition des Premieres

Nations de (' Ontario a la Loi. Cette resolution rejette la Loi pour les raisons suivantes : 

L La Loi ne confirme pas les droits inherents des Premieres Nations sur leurs enfants et leurs familles, 
mais elle transforme plutot nos droits inherents en droit canadien. 

ii. La Loi ne garantit pas le financement federal de [' elaboration, de la mise en oeuvre et de
I' operation nalisation completes des lois et des systemes des Premieres Nations concernant les enfants et

la famille. iii. 

La Loi assujettit la competence des Premieres Nations a la Charte canadienne des droits et libertes et a

la Loi canadienne sur les droits de la personne. iv. 

La Loi impose des normes et des regles federales qui limitent tout champ de competence propose des Premieres
Nations. E. 

Le Comite des Chefs de I'Ontario sur les questions sociales a requ le mandat de fournir une evaluation technique
et juridique de la Loi. Ce Comite a determine que, quelle que soit la politique ou la loi adoptee par le Canada, 
toute decision finale doit titre prise avec le consentement des detenteurs de droits. F. 

Les Premieres Nations de ['Ontario veulent, pour affirmer leur competence en dehors de la Loi, discuter dune strategie
propre a ('Ontario qui confirme les droits et responsabilites inherents des Premieres Nations en matiere
de protection de leurs enfants, de leurs jeunes et de leurs familles et elles veulent mettre en oeuvre cette
strategie. POUR

CES MOTIFS, les Chefs en Assemblee : 1. 

Affirment queI'honneur de la Couronne exige que le Canada agisse avec honneur, integrite, bonne foi et equite dans
ses rapports avec les Premieres Nations et leurs peup[ es. Copie
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2. Demandent au Canada de tenir et de financer des discussions et des negociations directement avec les
Premieres Nations de (' Ontario, notamment des discussions sur le financement de (' elaboration, de la mise en

oeuvre et de I' operationnalisation des lois et des systemes des Premieres Nations en dehors de la Loi

concernant les enfants, les jeunes et les familles des Premieres Nations, des Inuits et des Wis (la Loi), 
conformement au principe degalite reelle et des besoins reels. Ces negociations seront guidees par les
processus politiques des Premieres Nations de (' Ontario. 

3. Affirmer qu' aucune organisation rationale et / ou provinciale ne doit decider de la voie a suivre pour la mise en
oeuvre en Ontario sans le consentement des Premieres Nations de ('Ontario, y compris lors de (' elaboration
d' un reglement en vertu de la Loi. 

4. Demandent au Canada et a I' Assemblee des Premieres Nations ( APN) de veiller a ce que les tables de
discussion de nation a nation et les tables regionales des Premieres Nations qui sont deja etablies aient la
priorite sur les processus de tables nationales de I' APN en ce qui concerne les negociations et les discussions
relative au travail en dehors de la Loi et Bans les limites de la Loi, 

5. Demandent au Canada et a I' APN de veiller a ce que tout processus de table nationale concernant la Loi se
deroule dune maniere qui garantisse la transparence et la reddition de comptes aux detenteurs de droits. 

6. Affirment que les droits, le titre et la competence des Premieres Nations doivent titre respectes, y compris ceux
des Premieres Nations qui choisissent ou non de participer a la Loi. 

Copie certifiee d' une resolution adoptee le 25e jour du mois de juillet 2019 a Fredericton ( N.- B.) 
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